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Keith Rockwell


Bonjour et bienvenue au Forum de l'OMC.  Nous parlerons aujourd'hui du processus de prise de décisions à l'OMC et de l'énorme difficulté que suppose l'obtention d'un consensus entre 153 Membres et sur 20 sujets, ce que les Membres essaient de faire dans le cadre du Cycle de Doha.  Beaucoup ont avancé l'idée qu'il faudrait peut-être réformer ce processus et le rendre plus efficace.  D'autres ont fait valoir que des accords qui sont soutenus pleinement par tous les Membres ont davantage de légitimité et de crédibilité.  Nous avons aujourd'hui avec nous deux experts en la matière:  M. Guillermo Valles, Ambassadeur et représentant de l'Uruguay auprès de l'OMC et des Nations Unies, et M. Simon Evenett, professeur de commerce international et de développement à l'Université de Saint-Gall en Suisse.  Messieurs, je vous souhaite la bienvenue.  Guillermo, c'est à vous.
Guillermo Valles


Oui, Keith, je suis d'accord pour dire que c'est l'un des principaux sujets que nous devons traiter:  la prise de décisions à l'OMC par consensus entre 153 Membres, et, d'ailleurs, il n'y a pas seulement 20 sujets, je crois qu'il y en a un peu plus;  franchement, je pense que l'engagement unique nous a aidés, du moins récemment, à parvenir au point où nous en sommes.  À ce propos, l'engagement unique et la prise de décisions pourraient être examinés ultérieurement.  Ce que nous devons faire maintenant, c'est finaliser le Cycle de Doha.  L'engagement unique nous a aussi donné l'occasion d'aborder réellement les questions qui appellent réellement la décision d'une réforme de la politique agricole.  Je pense sincèrement que, sans l'engagement unique, nous n'aurions pas pu faire fond sur ce qu'il est convenu d'appeler le programme de travail incorporé – le programme de travail que nous avons hérité du Cycle d'Uruguay –, qui prévoit justement de poursuivre la réforme de la politique agricole.  Ce qui nous a aidés à engager des négociations pour faire avancer la réforme de l'agriculture, en particulier dans les pays Membres de l'OMC, c'est précisément l'engagement unique, la possibilité de parvenir à des résultats plus équilibrés pour d'autres questions, et donc de poursuivre les objectifs de notre réforme.  L'engagement unique est difficile, la prise de décisions par 153 Membres est bien entendu extrêmement difficile, mais ce sont des questions qu'il faudra régler ultérieurement;  maintenant, nous devons finaliser le Cycle.
Keith Rockwell


Simon, êtes-vous aussi de cet avis?
Simon Evenett


Je suis plutôt de cet avis, et je pense que l'Organisation mondiale du commerce devrait se conformer à ce deuxième terme, "mondiale".  Ce devrait être une organisation dominée et contrôlée par ses Membres, et non subordonnée à un petit sous-groupe de Membres.  Il existe une règle qui prône le consensus et l'unanimité pour que tous les Membres puissent participer, et qui insiste sur le fait que leur consentement ou leur accord est nécessaire pour que les choses puissent avancer.  En outre, un autre principe selon lequel "rien n'est convenu tant que tout n'est pas convenu" – que nous appliquons ici pour la prise de décisions – est essentiel pour garantir qu'il y ait suffisamment de thèmes différents sur la table de négociation afin de conclure ces grands accords qui contribuent à faire progresser la gouvernance économique mondiale.  Ainsi, le principe du consensus, qui peut sembler contraignant et difficile, est important pour assurer la participation suffisante de tous les principaux acteurs de l'économie mondiale.  Il s'agit de l'Organisation mondiale du commerce, et non d'une partie de l'Organisation mondiale du commerce.  Bien entendu, la difficulté vient du fait que tous les Membres n'ont pas les mêmes objectifs et les mêmes idées.  Ce type de système fonctionne bien lorsque chacun peut mettre sur la table les différentes questions qu'il veut négocier, mais il n'est pas garanti qu'un consensus sur le résultat escompté puisse se dégager.  Le problème que nous avons rencontré, c'est que cette hétérogénéité entraîne parfois des délais ou l'abandon des questions – il suffit de penser aux questions de Singapour sur le commerce et la concurrence ou sur le commerce et l'investissement – et qu'elle conduit les gens à se demander s'il pourrait y avoir d'autres solutions respectant d'une certaine façon le principe de la participation.  Le principe important à l'OMC de la non-discrimination à l'égard des partenaires commerciaux permet néanmoins à certains Membres de progresser.  Je pense que ces propositions, que certains appellent accords plurilatéraux ou accords de masse critique, mériteront d'être examinées de façon plus approfondie après l'achèvement du Cycle de Doha.  Je suis pleinement d'accord pour dire que nous devons conclure ce Cycle – afin de mener à bien cette importante initiative internationale, notamment dans une période de grande incertitude financière et de manque de confiance dans les affaires.  Mais, par la suite, nous devrons réfléchir à la manière d'appliquer les principes de la participation, du consensus et de la non-discrimination tout en permettant aux divers Membres de l'OMC de progresser peut-être à des rythmes différents.
Keith Rockwell


Une approche individualisée pourrait-elle, d'une certaine façon, mettre en danger la notion d'organisation mondiale du commerce, comme le dit Simon?
Guillermo Valles


Pour ma part, je ne pense pas que cela menacerait la représentation mondiale, mais je crois que les choses pourraient devenir, en un certain sens, plus difficiles.  Prenons, par exemple, la question des subventions à la pêche – qui relève de ma compétence en tant que Président du Groupe de négociation sur les règles.  Elle fait partie du mandat.  Nous n'examinerions pas les subventions et les questions de la surpêche et de la surcapacité s'il n'y avait pas l'engagement unique et s'il n'était pas nécessaire d'avoir d'autres équilibres dans le programme de négociation.
Simon Evenett


Je suis d'accord avec cela.  La valeur de l'engagement unique vient du fait qu'il facilite certains compromis entre des questions souvent très différentes;  nous avons été confrontés à des questions très difficiles dans le Cycle de Doha, et nous avons pu heureusement progresser sur une partie d'entre elles.  La question est de savoir s'il pourrait logiquement exister des questions pour lesquelles il ne serait pas nécessaire de faire autant de compromis, ou qui pourraient progresser d'elles-mêmes.  On pourrait se demander si les négociations sur la facilitation des échanges auraient pu avancer d'elles-mêmes étant donné le niveau de bonne volonté et de consensus qui semble s'être dégagé dans ce domaine, et si, compte tenu des progrès accomplis, nous aurions pu les laisser avancer dès le début en dehors de l'engagement unique et réaliser quand même autant de progrès.  Je pense que nous devons accepter qu'il nous faut traiter certaines questions dans le cadre de l'engagement unique parce qu'elles sont très difficiles, et qu'il peut y avoir de temps en temps des questions pouvant progresser d'elles-mêmes, auquel cas nous devons réfléchir soigneusement à la manière de structurer une initiative à cet égard. 
Guillermo Valles


Je suis d'accord, Simon, et c'est ce qui s'est passé dans une certaine mesure.  Un bon exemple de ce type de résultats rapides est le mécanisme concernant la transparence des rapports sur les accords de libre-échange (ALE) ou les accords commerciaux régionaux actuels.  Nous nous sommes entendus par consensus, à 153 Membres – et nous l'avons adopté uniquement à titre temporaire.  On a le sentiment que certaines questions utiles à tous pourraient, s'il y a accord, être adoptées par l'ensemble des Membres, alors que d'autres questions, par exemple l'AMNA ou l'agriculture, ne font pas encore l'objet d'un accord.  Par contre, en ce qui concerne la réduction de l'engagement unique, nous avons vu à Cancún que certaines questions visées initialement par les négociations, telles que le commerce et l'investissement ou le commerce et la concurrence, avaient été en quelque sorte laissées de côté.  Ainsi, les Membres s'adaptent, le système n'est pas si rigide, et il y a un certain fonctionnalisme qui permet de respecter les principes tout en restant réaliste quant à ce qui peut être accompli au bon moment.
Simon Evenett


Je pense que c'est juste.  Je pousserai l'argument un peu plus loin.  Nous devons nous montrer prudents à l'égard de certaines sensibilités en jeu.  Plusieurs pays ne souhaiteront pas que certaines négociations progressent à moins d'avoir l'assurance de ne pas être traités plus mal, en fin de compte, que les autres parties concernées.  Cela semble très raisonnable, mais c'est une crainte qu'il faudrait surmonter.  Il y a aussi plusieurs questions logistiques à régler, par exemple la manière dont les pays peuvent participer aux réunions dans ce type de négociations sans souscrire au résultat final.  Il y a des choses à régler, mais l'idée générale que vous formulez est la suivante:  les possibilités en matière de prise de décisions sont peut-être beaucoup plus flexibles et plus vastes que beaucoup le pensent et ce type de flexibilité et de créativité devrait à l'avenir intervenir un peu plus que par le passé.
Keith Rockwell


Guillermo, quelle est votre conclusion?
Guillermo Valles


Eh bien, effectivement, nous devons d'abord achever ce Cycle.  Ce n'est peut-être pas pour cette année, mais c'est quand même important.  Ce que nous avons déjà sur la table n'est pas négligeable.  Le demi-accord que nous avons obtenu englobe les réductions tarifaires et les produits non agricoles, la réduction des subventions nationales ainsi que l'élimination des subventions à l'exportation pour les produits agricoles.  Ce n'est pas négligeable.  Nous devons conclure, et il faudra peut-être attendre le bon alignement des planètes ou le climat politique favorable dont nous avons besoin pour parvenir à un accord global, mais c'est possible et je dis cela avec l'expérience que j'ai acquise durant les cinq années passées ici.  Nous pouvons y arriver;  nous devrons ensuite élaborer un nouveau programme de travail, qui comprendra bien entendu les préoccupations environnementales de tous les gouvernements et de tous, et examiner également la manière d'adapter l'institution à ce programme de travail.
Keith Rockwell


Simon, à vous le dernier mot.

Simon Evenett


J'aimerais dire que le monde est confronté à un grand nombre de difficultés économiques et autres problèmes internationaux.  L'engagement unique a été très utile pour mettre en place des rôles internationaux et économiques très variés, et nous avons compris ses avantages et ses inconvénients durant ce dernier Cycle.  Après l'achèvement de ce Cycle, et je pense aussi que ce devrait être une priorité, nous devrons réfléchir de nouveau à la manière dont le processus de prise de décisions ou les autres solutions à l'OMC peuvent répondre aux différents objectifs et problèmes économiques importants que nous rencontrons au niveau international, qu'il s'agisse du commerce et de l'environnement, du commerce et de la sécurité des conteneurs, ou du commerce et des prix des produits alimentaires, autant de domaines dans lesquels les gouvernements attendent une réponse de l'OMC et de ses Membres.  Je pense que la situation évoluera ainsi avec le temps, mais, encore une fois, nous avons un ensemble intéressant de solutions concernant la prise de décisions que nous devrons étudier de façon plus approfondie à l'avenir.
Keith Rockwell


Simon Evenett, Guillermo Valles, je vous remercie tous les deux.  Et merci à vous de suivre le Forum de l'OMC.
__________
